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al  attribue  aux  tribunaux  criminels  La  connaissance  des  appels 
des  J Lige  mens  des  anciens  tribunaux  de  La  police  correctionnelle. 


Du  II  Pluviôse  , an  quatrième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

T k E Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  7 Pluuiose  : 
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« Le  Conseil  des  Cinq-cents  , Considérant  que  dans  plusieurs  départemens  , il 
s’est  élevé  des  difficultés  pour  savoir  quels  tribunaux  doivent  connaître  des  juge- 
mens  des  anciens  tribunaux  de  la  police  correctionnelle  ; 

Considérant  que  cette  incertitude  arrête  le  cours  de  la  justice,  et  que  cette  sus- 
pension peut  porter  un  préjudice  notable  à l’ordre  public  , et  nuire  à une  mul- 
titude de  citoyens  ; 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  du  législateur  de  faire  promptement  cesser  le 
silence  présumé  des  lois  , ' 

» Déclare  qu’il  y a m gence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

' Article  premier. 

Les  appels  des  anciens  tribunaux  de  la  police  correctionnelle,  portés  aux  tri- 
bunaux, de  district  avant  leur  suppression,  seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels 
des  départemens. 

II.  J.ies  appels  des  jugeraens  de  la  police  correctionnelle-,  qui  n’ont  pas  eu  lieu 
dans  les  délais  prescrits  par  les  lois,  demeurent  inadmissibles. 
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lîl.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signtf  Camüs  , président  ; 

J.  H.  Bancal  , N.  Qüinette  , secrétaires. 

Apres  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  II  Pluviôse,  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Goupil-Préfeln  , prési^nt  ; 

Muraire  , Lebrun  , Lecouteulx-Ganteleu  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  et 
qu  elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Direc^ 
toire  exécutif,  le  12  Pluviôse,  an  IV  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  sisnè  Le  T , président  ; par 

^ le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  générai , Lagaede  j et  sceUé 

dii  sceau  de  La  Républicjue. 


A P A R I s , 

PE  L’ IMPRIMERIE  DUDEPOTDESLOIS, 

an  IV..  DE  LA  RipüBLIQUE  FRANÇAISE, 

F*»  It  I(*DIVISiBLE. 


